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Vu le certificat constatant la publication et l'affichage de cette demande pendant 
quinze jours dans la commune de EDI ee D 

# 
; 

Vu le procès-verbal de l’enquéte de commodo et incommodo à laquelle il a été 

procédé, constatant que la demande dont il s'agit ET à _ . donné lieu 
Fe 

à _Serceunse Opposition 

Fede-mémoire-en-réponseer-date de AR, 
ésenté par Je pétitounañre : 

Vu l'avis du Commissaire enquêteur en date du To Le (Élet___  j9 L2. 
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4 Vu l’avis de M. le Maire de PTas, ed 

en date du __ Ze 7 eee Cle A. 19_ 2 ; 

Vu l'avis de M. le Général commandant la 18° Région militaire en date du cf 

eZ — 19 22 ; 

Vu avis-de-Mf-eSous-Préfetde 

-_en-date-du—— 
H— 

  

Vu l'avis de la Commission sanitaire de l'arrondissement de _ FT nee ss 

en date du __ Ze cé re _ 1922 ; 

Vu l'avis du Conseil départemental d'hygiène en date du a taie 192$ ; 

Yu l'avis de M. l'inspecteur des Établissements classés en date du TE 

AE er! e— 19&5 ; 

Vu l'avis de M. l'Inspecteur divisionnaire du Travail en date du = 

CHA 1922; 

  

  

  

  

   



  

   

  

Vu le plan des lieux annexé au présent. arrêté ; 

Vu les lois des 15 février 1902 et 19 décembre 1917; - 

Vu les décrets des 25 mars 1852, 17 décembre 1918 et 24 décembre 1919; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé que l'autorisation | 

sollicitée peut être accordée sans inconvénient pour l'hygiène et la sécurité publiques, 

ARRÊTE : 
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ART. 2. — Les conditions ci-dessus ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque, faire 

obstacle à l'application des dispositions édictées par le Livre II du Code de travail et les décrets 

réglementaires pris en exécution du dit Livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

iravailleurs, ni étre opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans 

ce but. 

 



  

     
ART. 3. — Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ART. 4. — Avant de mettre son établissement en activité, l'impétrant, devra justifier qu'il 

s’est strictement conformé aux conditions qui précèdent. 

Il devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par l'inspecteur des 

Établissements classés et par tous les agents commis à cet effet par l'Administration préfectorale.… 

ART. 5. — Il est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune extension à 

son établissement et d'y apporter aucune modification de nature à en augmenter les inconvénients 

avant d'en avoir obtenu l'autorisation. . e 

ART. 6.— La présente permission se trouverait périmée de plein droit si l'établissement 

était transféré sur un autre emplacement, si son exploitation était interrompue pendant un délai 
de deux ans ou s'il s’écoulait un délai de deux ans avant sa mise en activité. 

ART. 7. — Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions sus-indiquées et à 

toutes celles que l'Administration jugerait utiles, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité 

publiques, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

ART. 8: — Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d’autori- 

sation et le présenter à toute réquisition. Une copie de cet arrêté devra, en outre, 

être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de l'établissement. | 

ART. 9. — Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Maire de ES 

qui demeure chargé d’en assurer l'exécution et de le notifier à l'intéressé. 

    

Une deuxième ampliation sera déposée aux archives de la commune pour être communiquée 

à toute partie intéressée qui en fera la demande et une copie sera adressée à M. l'Inspecteur des 

Établissements classés. 

ART. 10. -— M. le Maire de LS AS ee À 

est également chargé de faire afficher à la porte de la mairie un extrait du présent arrêté 

énumérant les conditions äuxquelles l'autorisation est accordée, en faisant connaître qu'une 

copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Cet extrait sera inséré, par les soins du Maire et aux frais de l'industriel, dans un journal 

d'annonces légales du département. 

Bordeaux, le Le La e—. 19 29 . 

Pour le PRÉFET; 
72 

. | 
Le Secrétaire Général, 

Le se LT | lu # 68125 3. — Bordeaux, — RAGOT, imprimeur de la Préfecture, rue de la Bourse, 1143. a    

   


